Nations Unies 


S/PV.7095 


Conseil de securite P , oW5m > e 

Soixante-neuvieme annee 

ilP 7095' seance 

Jeudi 16 janvier 2014, a 10 heures 
New York 


President : Le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein.(Jordanie) 

Membres : Argentine.M mc Perceval 

Australie.M. Quinlan 

Chili.M. Errazuriz 

Chine.M. Liu Jieyi 

Etats-Unis d’Amerique.M. DeLaurentis 

Federation de Russie.M. Churkin 

France.M. Araud 

Lituanie.M me Murmokaite 

Luxembourg.M mc Lucas 

Nigeria.M me Ogwu 

Republique de Coree.M. Oh Joon 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Cherif 


Ordre du jour 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali (S/2014/1) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation 
des autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


Merci de recycler 


Cs 


14-20780 (F) 

III III 11II III I II II 


Document adapte 




















S/PV.7095 


La situation au Mali 


16/01/2014 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2014/1) 

Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Cote d’Ivoire et du Mali a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Albert Koenders, 
Representant special du Secretaire general pour le Mali 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/1, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Koenders. 

M. Koenders : C’estungrandplaisir etunhonneur 
de m’adresser aujourd’hui au Conseil de securite. Le 
troisieme rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali, dont le Conseil est saisi (S/2014/1), fait suite a 
la resolution 2100 (2013) du 25 avril 2013 qui a etabli 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Je 
souhaite donner aujourd’hui au Conseil un apergu de la 
situation politique et en matiere de securite au Mali, des 
progres realises depuis mon expose d’octobre dernier 
(voir S/PV.7043), et des defis a venir. 

Tout d’abord, je voudrais vous presenter, Monsieur 
le President, ainsi qu’aux membres du Conseil, mes 
meilleurs vceux pour la nouvelle annee. Je profite aussi 
de l’occasion pour souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil de securite et plein succes dans 
leurs deliberations. 

L’annee qui vient de s’achever a ete decisive pour 
le peuple malien. En depit des defis, il a su faire prevaloir 
sa volonte et sa determination d’aller de l’avant apres 
la grave crise multidimensionnelle qu’avait traverse le 
pays en 2012. C’est ainsi que des elections presidentielle 
et legislatives libres et transparentes ont pu etre 


organisees sur toute l’etendue du territoire, permettant 
au Mali de reaffirmer son integrity territoriale ainsi 
que le retour a l’ordre constitutionnel. Le President de 
la Republique, S. E. M. Boubacar Keita, a clairement 
defini les priorites permettant la stabilisation et le 
relevement economique du pays. A cet effet, il a fait de 
la reconciliation nationale, de la lutte contre l’impunite 
et la corruption, de la reforme du secteur de la securite, 
du renforcement des capacites institutionnelles et du 
developpement, notamment les regions du nord, des 
priorites. 

Dans les mois qui viennent, le Mali devra 
done saisir cette occasion exceptionnelle, avec 
l’accompagnement de la communaute internationale, 
pour combattre les causes profondes et complexes des 
crises successives que le pays a connues; poser les bases 
durables pour la paix et la reconciliation; et redevenir 
un partenaire stable pour une securite regionale 
assuree. Ceci requiert que les pourparlers inclusifs avec 
les communautes du nord et les signataires de l’Accord 
preliminaire demarrent sans plus tarder; qu’une feuille 
de route et un cadre de concertation incluant l’ONU et 
la communaute internationale soient mis sur pied; que 
l’Etat se redeploie et les services de bases redeviennent 
fonctionnels sur l’ensemble du territoire national; 
enfin, que le secteur de la securite soit reforme et 
qu’un processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration soit mis en route. Tous ces aspects sont 
tres lies et requierent l’attention soutenue du Conseil de 
securite. Des avancees sur chacun de ces elements sont 
necessaires pour reussir dans un contexte regional qui 
reste, je dois le dire, fragile et perilleux. 

Le moment est venu de faire avancer ce 
programme composite. Un retard peut compromettre les 
gains deja realises. 

Concernant la mise en oeuvre de l’accord 
preliminaire du 18 juin 2013, quelques mesures de 
confiance ont deja ete introduites en matiere de 
reconciliation. D’une part, le Gouvernement a organise 
une serie de consultations ouvertes a tous, telles 
que les etats generaux de la decentralisation et les 
assises nationales sur le nord. Des assises regionales 
ont egalement ete entamees a Gao. Des etapes clefs 
vers la restauration de la souverainete nationale ont 
ete franchies, notamment l’echange de prisonniers et 
l’evacuation du Gouvernorat et de la station de radio a 
Kidal, acceptes par les parties signataires de l’accord 
preliminaire. 
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II faut egalement saluer les progres faits, dans 
le cadre du Comite de suivi et devaluation et de la 
Commission technique mixte de securite, dans la mise 
en oeuvre des dispositions de l’accord preliminaire. 
Cependant, le delai de 60 jours pour le debut des 
pourparlers sans exclusive etant passe, il est imperatif 
que les parties signataires de l’accord s’entendent 
le plus rapidement possible sur les principes, les 
conditions et la forme d’un processus ouvert de 
pourparlers qui permettrait d’aborder tous les aspects 
sur les plans politique et de la securite, tel que prevu par 
l’article 21 de l’accord preliminaire et le paragraphe 4 de 
la resolution 2100 (2013) du Conseil de securite. Dans 
le meme contexte, le processus de cantonnement doit 
etre accelere afin d’entamer un veritable processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ainsi que 
la reforme du secteur de la securite. 

La MINUSMA est en train de mettre en place 
un groupe de coordination pour appuyer tous ces 
processus et leur planification, et assurer la coherence 
et la coordination des interventions des partenaires 
internationaux dans le cadre du soutien aux processus 
de cantonnement et de desarmement, demobilisation 
et reintegration ainsi qu’a la reforme du secteur de la 
securite au Mali. Plus generalement, nous encourageons 
le Gouvernement a etablir, aussitot que possible, un 
cadre de concertation en conformite avec les dispositions 
de la resolution 2100 (2013) et de l’accord preliminaire 
afin d’accompagner le dialogue et les negociations. La 
MINUSMA, avec la communaute internationale, se met 
a la disposition du Gouvernement pour l’aider dans ce 
sens. 

Malgre les efforts considerables des Forces de 
defense et de securite maliennes et de la MINUSMA, 
qui ont permis le retour graduel de l’administration et 
de certaines populations dans le nord, la situation en 
matiere de securite - je le souligne - demeure precaire. 
Cette realite n’est pas a sous-estimer. Nous condamnons 
fermement la recrudescence des attentats terroristes. 
II convient de rappeler que ces attaques, perpetrees 
principalement dans la region de Kidal, ont fait 
plusieurs morts et blesses au sein de la population civile 
et de l’armee malienne. De plus, quatre Casques bleus 
et deux journalistes frangais y ont perdu la vie. Nous 
reiterons nos condoleances aux families des victimes et 
tout particulierement aux Gouvernements du Senegal 
et du Tchad, les deux pays fournisseurs de contingents 
concernes. 


La menace terroriste a toujours ete au centre 
de nos preoccupations. La recrudescence des activites 
terroristes confirme les inquietudes que nous n’avons 
cesse de partager avec le Conseil. La stabilisation 
effective des regions du nord requiert une collaboration 
tant au niveau politique qu’en matiere de securite, 
avec le concours de la MINUSMA et des partenaires 
nationaux et internationaux concernes. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

LaMINUSMAcompte actuellement 5 488 effectifs 
militaires sur les 11200 prevus; 71 agents de police 
operant a titre individuel sur les 320 prevus et 883 unites 
de police constitutes sur les 1 120 prevues. Les 
problemes de securite sont enormes et les attentes de 
la population sont tres elevees. II est done primordial 
que la communaute internationale continue d’appuyer 
sans tarder les efforts pour accelerer la constitution et le 
deployment des unites restantes de la MINUSMA dans 
le nord du pays. L’appui du Conseil et des Etats Membres 
afin que les capacites habilitantes et les multiplicateurs 
de force necessaires soient mis a disposition en temps 
opportun est prometteur et demeure indispensable, 
tandis que nous nous acquittons du mandat robuste que 
le Conseil nous a confie, a savoir contribuer a la creation 
d’un environnement sur pour le peuple malien. 

II y a eu des progres considerables sur le plan 
humanitaire. Nous voudrions feliciter le Gouvernement 
malien pour son role de chef de file et ses efforts afin 
de renforcer ses capacites d’appui aux operations 
humanitaires. Plus de 145 000 enfants ont pu retourner 
dans les ecoles rouvertes a Gao et a Tombouctou. De 
nombreux centres locaux de soins de sante ont ete remis 
en etat dans les regions du nord, plus d’un million de 
personnes ont desormais acces a l’eau potable et plus 
de 217 000 enfants souffrant de malnutrition aigue ont 
ete pris en charge par des programmes de soins vitaux 
mis en oeuvre par le Gouvernement malien et des 
acteurs humanitaires. 

Cependant, il convient de souligner que de 
lourds et redoutables defis nous attendent en 2014. 
Il y a toujours pres d’un demi-million de personnes 
deplacees sur le territoire malien et dans les pays 
voisins. Au moins 800000 personnes ont besoin d’une 
aide alimentaire immediate. Par ailleurs, 2,4 millions 
de personnes se trouvent en situation d’insecurite 
alimentaire moderee et leur situation risque de 
s’aggraver au cours de la prochaine saison de soudure. 
A ce jour, la procedure d’appel global pour le Mali 
en 2013 n’a enregistre que 55% des fonds necessaires. 
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Je tiens a l’indiquer parce qu’il faut faire mieux en 2014, 
vu que cette situation inquietante a des repercussions 
directes sur les chances de retablissement de la paix au 
Mali. 

II ne faut pas oublier que pendant la crise, des 
families du sud ont accueilli de nombreux parents du 
nord qui fuyaient le conflit. Tout en s’employant en 
priorite a aider le Gouvernement a relever les defis 
immediats dans le nord, il importe de garder a l’esprit 
que la crise a touche tous les Maliens, y compris ceux 
qui vivent dans le sud du pays et qu’ils devraient done 
recevoir eux aussi une assistance. 

Le Gouvernement devrait rapidement mettre en 
oeuvre les priorites definies par le President Keita au 
fur et a mesure que la stabilite institutionnelle dans le 
pays se renforce, nonobstant les problemes de securite 
qui subsistent. La communaute internationale est prete 
a apporter son appui a cet egard. La MINUSMA, 
pour sa part, va poursuivre ses activites importantes 
de protection, en particulier des droits de l’homme, y 
compris la lutte contre la violence sexuelle. Ces taches 
sont au cceur du mandat global de protection des civils 
que le Conseil de securite nous a confie. 

Dans le meme temps, il est imperatif que les 
autorites maliennes et la communaute internationale 
honorent les engagements mutuels pris a la Conference 
des donateurs de haut niveau pour le developpement du 
Mali, tenue a Bruxelles le 15 mai 2013, et confirmes 
a Bamako le 7 novembre. La conference de suivi des 
donateurs prevue a Bruxelles le mois prochain marquera 
une etape importante pour le Mali. Nous devons veiller 
a ce que la communaute internationale tienne ses 
engagements. Bien entendu, il n’est pas question de 
donner un cheque en blanc. La crise qui a frappe le 
Mali en 2012 a ete trop grave pour que nous continuions 
d’agir comme si de rien n’etait. 

Il faut faire plus d’efforts pour aligner l’aide 
etrangere sur les priorites maliennes, en parallele du 
renforcement du leadership malien et de pourparlers 
ouverts. On pourrait a cet effet definir un cadre 
de responsabilite mutuelle, de renforcement de la 
transparence et d’engagement collectif a des resultats. 
Les populations du sud et du nord doivent avoir le 
sentiment que les choses sont en train de changer, 
beneficier des retombees de la paix et constater des 
ameliorations visibles dans leur vie quotidienne, en ce 
qui concerne par exemple l’education de leurs enfants 
et un meilleur acces aux soins de sante, a l’eau et a 
l’electricite. 


A ce jour, la MINUSMA a approuve 13 projets 
a effet rapide a Kidal, Gao et Tombouctou, pour un 
montant total de plus d’un demi-million de dollars 
des Etats-Unis. Nous avons egalement lance un 
certain nombre de projets grace au Fonds d’affectation 
speciale pour la paix et la securite au Mali, notamment 
un projet d’electrification de la region de Kidal et de 
cantonnement des elements des groupes armes. Les 
besoins sont enormes et les ressources limitees. Je 
suis extremement reconnaissant pour l’appui que la 
communaute internationale continue d’apporter a cet 
egard. 

Les defis auxquels la region du Sahel est 
confrontee sont nombreux et ne peuvent etre abordes 
isolement. La visite effectuee conjointement dans 
la region par le Secretaire general, la Presidente 
de l’Union africaine, le Commissaire europeen au 
developpement et les Presidents de la Banque mondiale 
et de la Banque africaine de developpement au debut du 
mois de novembre 2013 a ete un pas positif dans cette 
direction. La reunion du 5 novembre organisee par le 
Gouvernement malien a ete l’occasion d’entendre les 
preoccupations et les priorites des pays de la region et 
d’ameliorer la coordination - elle aussi necessaire - entre 
les partenaires regionaux et internationaux, y compris 
les institutions financieres internationales. 

Le chemin qui mene a la stabilite est long et parfois 
difficile. Cela fait six mois que je suis au Mali, et tout 
autour de moi me rappelle la riche histoire culturelle de 
son peuple. Je peux affirmer sans peur de me tromper 
qu’il n’y a pas d’obstacle que les Maliens ne puissent 
surmonter. Cependant, cela exige de la patience et une 
forte determination. 

Le Mali est a la croisee des chemins et la 
communaute internationale doit continuer a appuyer 
activement les efforts nationaux en cours pour remettre 
le pays sur la bonne voie et eviter de retomber dans 
les vieilles habitudes qui ont provoque la crise sans 
precedent qui a frappe ce pays il y a un peu plus d’un 
an. Vu sous cet angle, le veritable travail au Mali ne fait 
que commencer. Ce travail continue de s’accompagner 
de nombreux risques et de s’effectuer dans un contexte 
regional instable. 

Je remercie l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
europeenne et les autres partenaires internationaux pour 
leur determination a remedier a la situation malienne et 
pour leur appui a la MINUSMA. Nos efforts concertes 
peuvent veritablement changer la donne. 
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Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Koenders pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Mali. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, avant 
tout propos, permettez-moi de vous adresser mes 
chaleureuses felicitations a l’occasion de l’accession 
du Royaume hachemite de Jordanie a la presidence du 
Conseil de securite en ce mois de janvier et, en meme 
temps, d’exprimer notre haute appreciation du travail 
remarquable accompli par la France au cours de sa 
presidence du Conseil en decembre 2013 et de souhaiter 
un plein succes aux nouveaux membres du Conseil de 
securite. 

Permettez-moi egalement d’adresser les meilleurs 
vceux de nouvel an du peuple et du Gouvernement 
maliens aux membres du Conseil, au Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, ainsi qu’aux elements de maintien de la 
paix des Nations Unies deployes sur differents theatres 
d’operations et qui, au sacrifice de leurs vies, se battent 
pour l’avenement d’un monde meilleur, debarrasse des 
conflits, des guerres, du terrorisme, du trafic de drogue, 
des etres humains, etc. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer la gratitude 
des plus hautes autorites maliennes au President Frangois 
Hollande pour sa decision courageuse d’instruire le 
lancement de Foperation Serval, le 11 janvier 2013, en 
vue de stopper la progression des groupes jihadistes 
vers le centre et sud du Mali. C’est egalement le lieu 
de rendre un vibrant hommage aux forces africaines, 
notamment tchadiennes et maliennes, qui, aux cotes 
de l’armee frangaise, ont libere les principales villes du 
nord de mon pays. 

Le 16 octobre 2013, soit trois mois jour pour jour, 
le Conseil de securite examinait le deuxieme rapport 
periodique du Secretaire general sur la situation au Mali 
(S/2013/582), en application des dispositions pertinentes 
de la resolution 2100 (2013) (voir S/PV.7043). Depuis, 
des evolutions significatives ont ete enregistrees dans 
les domaines politique, securitaire, du retablissement 
de Fautorite de l’Etat, de la protection des droits de 
l’homme, du developpement de Faction humanitaire, de 
l’execution du mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et de la coordination internationale. 

Au plan politique, l’on retiendra le parachevement 
du processus electoral avec la tenue des elections 
presidentielle et legislatives dont le caractere transparent 


et credible a ete reconnu aussi bien par l’ensemble de 
la classe politique malienne que par la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite. 

Dans sa quete permanente de paix, le 
Gouvernement, sous la haute autorite du President de la 
Republique, S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, a engage 
une serie d’actions axees sur la decentralisation, la 
reconciliation nationale, le developpement des regions 
du nord et la bonne gouvernance dont la trame est 
destinee entre autres a promouvoir le respect des droits 
de l’homme et a lutter contre la corruption et l’impunite. 
C’est ainsi que dans le cadre du renforcement de la 
decentralisation et des collectivites territoriales, le 
Gouvernement a procede en 2013 au recrutement de 
plus de 10000 enseignants et de 2400 agents de sante en 
vue de combler les deficits en ressources humaines dans 
ces deux secteurs vitaux. 

Participe de cette dynamique Forganisation par le 
Gouvernement des Etats generaux de la decentralisation 
du 21 au 23 octobre 2013. Ces rencontres, qui visaient 
a forger les mecanismes institutionnels pour renforcer 
les pouvoirs des collectivites decentralisees, ont permis 
a tous les acteurs de passer en revue les acquis et les 
faiblesses de notre experience et de proposer des 
nouvelles pistes permettant d’engranger des avancees 
significatives en la matiere. 

Dans le meme elan, le President de la Republique 
a instruit le Gouvernement d’organiser les assises 
nationales sur le nord en vue de discuter, de debattre et 
d’echanger sur toutes les questions qui preoccupent la 
nation malienne. Ces assises, qui se sont tenues du l er 
au 3 novembre 2013, avaient pour objectif de jeter les 
bases du changement de mentalite et de comportement 
indispensable a Favenement d’un Mali nouveau 
reconcilie avec son histoire, ses valeurs traditionnelles 
positives, tourne vers son avenir et determine a creer 
une nouvelle societe fondee sur le travail createur. 

Avec la participation massive de toutes les 
couches de la nation, les assises nationales sur le nord 
ont permis de renforcer la confiance entre les Maliens 
et de nouer le dialogue avec les groupes armes ainsi 
qu’avec tous les autres acteurs du nord qui ont leurs 
mots a dire sur leur environnement immediat. Les 
recommandations portant sur les preoccupations des 
populations concernees seront prises en compte dans la 
mise en oeuvre des projets de developpement des regions 
du nord du Mali. 
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De meme, le Gouvernement a elabore et valide 
avec la MINUSMA les elements d’une feuille de route 
de sortie de crise axee sur les echeances ci-apres : 
premierement, l’organisation d’ici la fin du mois de 
janvier 2014 de la rencontre des forces vives des regions 
du nord sur les problematiques relatives a la sortie de 
crise; deuxiemement, la tenue de la reunion du Comite 
de suivi et devaluation de l’Accord du 18 juin 2013; 
et troisiemement, le demarrage tres prochain des 
pourparlers de paix inclusifs qui seront precedes des 
trois rencontres preparatories a savoir, l’atelier sur le 
cantonnement; le symposium sur les lemons apprises des 
accords precedents; et le seminaire avec les partenaires 
techniques et financiers sur le Plan de developpement 
accelere des regions du nord. 

Somme toute, le Gouvernement malien est 
resolument engage a restaurer la cohabitation et le vivre 
ensemble entre les populations des regions du nord 
et entre les populations du nord et du sud. Dans cette 
optique, un departement ministeriel entierement dedie 
a la reconciliation nationale et au developpement des 
regions du nord a ete cree pour resoudre, entre autres, 
les problemes inherents aux trois regions du nord dans 
leurs dimensions economiques et humaines. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, les conditions de securite dans le nord se sont 
considerablement deteriorees au cours de la periode 
allant du 30 septembre au 21 decembre 2013. La serie 
d’attaques asymetriques perpetrees par des bandes 
criminelles contre les populations civiles, les forces 
armees maliennes et les troupes de la MINUSMA 
montrent a suffisance que les groupes terroristes sont 
en train de se reorganiser. Face a cette menace que 
la reduction progressive de la force Serval pourrait 
aggraver, il est imperieux que la MINUSMA soit 
dotee de moyens adequats - je repete, dotee de moyens 
adequats - pour lui permettre de s’acquitter de son 
mandat en adequation avec les objectifs strategiques 
du Gouvernement malien dont la piece maitresse est 
la restauration immediate de l’autorite de l’Etat malien 
sur l’ensemble de son territoire y compris la region de 
Kidal. 

Par rapport aux incidents de Kidal 
du 28 novembre 2013, ou le Premier Ministre et sa 
delegation ont ete empeches de se rendre par des 
individus a la solde du Mouvement national pour la 
liberation de l’Azawad, le rapport soutient que les 
forces maliennes ont tire sur les manifestants avec 
un bilan de quatre blesses. En reponse, je voudrais 


indiquer, comme l’a deja fait le Ministre malien de 
la reconciliation nationale et du developpement des 
regions du nord, porteur du message du President de la 
Republique du Mali au Secretaire general des Nations 
Unies le 5 decembre dernier, que ces informations ne 
correspondent pas a fa realite du fait que les elements de 
la MINUSMA les plus proches du theatre de l’incident 
se trouvaient a 400 metres, ce qui ne leur permettait 
pas de fournir un temoignage objectif. Ainsi, ils ne sont 
done pas en mesure de dire qui a tire sur la foule, sans 
connaitre les resultats de l’analyse balistique ordonnee 
par le Gouvernement. 

Le Conseil de securite, apres avoir reaffirme dans 
la resolution 2100 (2013), adoptee en vertu du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies, son attachement 
a l’integrite territoriale et a la souverainete du Mali, 
ne doit plus accepter que Kidal demeure une bourse 
regionale du terrorisme, des narcotrafiquants et des 
preneurs d’otages. 

Les groupes armes doivent deposer les armes, 
se demarquer des terroristes et integrer le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration et le 
dialogue inclusif. 

Au plan de la coordination internationale, ma 
delegation est d’accord avec le rapport du Secretaire 
general sur la necessity d’adopter une demarche globale 
et coordonnee pour faire face aux defis du Sahel. 
Cette approche a ete reaffirmee le 5 novembre 2013 a 
Bamako lors de la premiere reunion ministerielle sur 
l’etablissement d’une plateforme de coordination de 
la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
A cette occasion, les ministres du Sahel ont convenu, 
entre autres, d’adopter les priorites communes pour les 
initiatives regionales du Sahel et d’assurer le suivi des 
progres realises, notamment a travers l’appui coordonne 
de la communaute internationale. Mon pays, qui assure 
la presidence tournante de la plateforme de coordination 
pour les deux prochaines annees, est deja a pied d’ceuvre 
pour la mise en oeuvre diligente des recommandations 
de la reunion de Bamako. 

Je voudrais, a l’occasion du premier anniversaire 
du declenchement de l’operation Serval, m’incliner 
devant la memoire de ces vaillants soldats qui ont 
paye de leur vie le combat contre le terrorisme et le 
narco-jihadisme. 

Je tiens a remercier, au nom du President de la 
Republique, S. E. Ibrahim Boubacar Keita, l’ONU, 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
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Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union europeenne, 
l’Organisation de la cooperation islamique, 
l’Organisation internationale de la Francophonie et nos 
partenaires bilateraux. Nos remerciements s’adressent 
egalement aux nouveaux pays fournisseurs de troupes 
et de materiel a la MINUSMA. Ma delegation accueille 
favorablement le present rapport du Secretaire general, 
et le Mali est honore de pouvoir accueillir dans les jours 
a venir la mission du Conseil de securite. 

Je ne saurais terminer sans demander au Conseil 
de securite, au nom de mon gouvernement, de lancer un 
appel aux Etats Membres, peut-etre par le biais d’une 
declaration presidentielle, pour qu’ils accompagnent 
par des moyens appropries la montee en puissance de 
la MINUSMA et concretisent les engagements pris a 
Bruxelles en mai2013. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire): Monsieur le President, 
permettez-moi de vous presenter les chaleureuses 
felicitations de ma delegation pour l’accession de votre 
pays, la Jordanie, a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier, et de feliciter, egalement, les 
nouveaux membres non permanents qui vont sieger 
au Conseil en 2014 et 2015. Je saisis egalement cette 
occasion pour presenter aux membres du Conseil nos 
veeux du nouvel an. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 15 Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
du 2 janvier 2014 sur la situation au Mali ( S/2014/1), 
soumis a l’examen du Conseil a la presente seance. Je 
voudrais egalement feliciter le Representant special 
du Secretaire general, M. Albert Koenders, de son 
excellent expose sur la situation au Mali, et adresser 
egalement nos felicitations a l’Ambassadeur Sekou 
Kasse, Representant permanent du Mali. 

Depuis l’election du President Ibrahim Boubacar 
Keita et la recente tenue d’elections legislatives 
transparentes et bien organisees, on peut affirmer que 
l’ordre constitutionnel normal du Mali est pleinement 
retabli, et cela de fa?on irreversible. Cependant, ces 
acquis attendent d’etre renforces et consolides par 
des progres rapides, notamment aux plans securitaire, 
politique, humanitaire et des droits de l’homme, 
et, surtout, par la poursuite de l’engagement de la 


communaute internationale pour le redressement 
durable du Mali. 

Au plan securitaire, la situation est restee 
relativement calme mais instable sur l’ensemble du 
territoire malien, et extremement fragile et preoccupante 
dans la region de Kidal, sous haute tension, comme 
l’illustre notamment le double assassinat des journalistes 
fran?ais, Ghislaine Dupont et Claude Verlon. 

La situation dans le nord du pays est caracterisee 
par une guerre asymetrique, sous forme d’attaques 
sporadiques des jihadistes contre les forces armees 
maliennes et les forces internationales, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et l’operation Serval. 

Deux faits majeurs illustrent l’insecurite au 
nord du Mali, a savoir l’attaque jihadiste perpetree 
le 23 octobre 2013 a Tessalit par des assaillants armes 
non identifies contre les Casques bleus tchadiens des 
troupes de la MINUSMA, et l’attentat suicide a la 
voiture piegee perpetre le 14 decembre 2013 contre le 
batiment de la Banque malienne de solidarity. Deux 
Casques bleus tchadiens et deux soldats senegalais ont 
ete tues a Tessalit et a Kidal respectivement. 

Face a cette situation, le Gouvernement malien 
a officiellement lance, le 2 decembre, la reforme du 
secteur de la securite et cree 11 sous-groupes de travail 
afin d’elaborer une strategic globale. La Commission 
de la CEDEAO, a travers sa representation speciale 
au Mali, qui a ete invitee a designer son representant 
au sein des groupes de travail, devra prendre une part 
active a l’ensemble du processus. 

Au plan politique, la situation a ete caracterisee 
par la tenue des assises sur le nord et la tenue des 
elections legislatives. S’agissant des assises nationales 
sur le nord, il convient de rappeler que, conformement 
aux dispositions pertinentes de l’accord preliminaire a 
l’election presidentielle et aux pourparlers inclusifs de 
paix au Mali en date du 18 juin 2013, les assises sur 
le nord se sont tenues les ler, 2 et 3 novembre 2013 a 
Bamako. Elies avaient pour objectif de faire connaitre 
et partager les preoccupations et les attentes du peuple 
malien et de rechercher une paix durable, juste et 
inclusive. Elies ont ainsi debouche sur une serie de 
recommandations dont la mise en oeuvre permettra une 
decentralisation et un developpement harmonieux des 
regions du Mali. 

Par ailleur s, du 30 novembre au 2 decembre 2013s’est 
tenu a Gao un forum regional de reconciliation. Ce 
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forum a permis la relance de concertations locales au 
niveau des cercles d’Ansongo, Menaka, Bourem et Gao 
en regroupant plus de 500 delegues, parmi lesquels des 
chefs religieux, des femmes, des jeunes et des membres 
des organisations de la societe civile. Ce forum, qui 
represente une mise en oeuvre de la politique de dialogue 
et de reconciliation pronee par le Gouvernement, a pour 
but d’apaiser les tensions intercommunautaires. 

S’agissant des elections legislatives la CEDEAO 
note, a la suite de l’Ambassadeur malien, que la 
campagne electorate s’est deroulee dans le calme et 
sans incident, et que le premier et le second tours des 
elections legislatives se sont deroules le 24 novembre 
et le 15 decembre, comme prevu, sur l’ensemble du 
territoire malien, y compris a Kidal. Ce scrutin a 
connu moins d’affluence que la presidentielle. Ainsi, 
sur 147 sieges a pourvoir, le parti du President Ibrahim 
Boubacar Keita et ses allies ont obtenu la majorite 
absolue a l’Assemblee nationale. 

La CEDEAO, a travers sa Representante 
speciale, n’a cesse d’aider le Gouvernement malien 
dans la preparation et l’organisation des elections. 
Elle a ainsi deploye au total une mission d’observation 
de 150 personnes pour le premier et le second tours de ces 
elections. Selon les conclusions tirees de cette mission 
d’observation, les elections legislatives du 24 novembre 
et du 15 decembre 2013 ont enregistre des progres 
significatifs par rapport a l’election presidentielle. Elies 
se sont deroulees dans des conditions acceptables de 
liberte et de transparence. 

Au plan humanitaire, selon un rapport de la 
Commission Mouvement des populations, qui est 
composee de plusieurs organismes internationaux, 
dont l’Organisation internationale pour les migrations, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), le Programme alimentaire mondial et 
l’UNICEF, on constate, a la date du 27 novembre 2013, 
une baisse du nombre de personnes deplacees par 
rapport a octobre 2013. Cette diminution du nombre 
de personnes deplacees est constatee sur tout le 
territoire, mais plus specifiquement dans les regions de 
l’extreme nord. En ce qui concerne les communes du 
cercle de Kidal, on observe une hausse, probablement 
due a l’insecurite et a l’incertitude liees a la situation 
particuliere de la ville de Kidal. En ce qui concerne les 
refugies, un mouvement deceleration des retours est 
en cours, et seuls 185 000 refugies demeurent dans les 
pays voisins. 


La CEDEAO, pour sa part, est pleinement engagee 
aux cotes du Mali dans differentes activites humanitaires. 
C’est ainsi qu’elle a precede aumois de novembre 2013, en 
collaboration avec l’OCHA, au lancement de la formation 
pre-deploiement de 20 observateurs humanitaires, et 
precede le 19 decembre 2013 a la remise aux autorites 
maliennes de dons d’un montant de 500000 dollars, qui 
sont destines a l’achat local de vivres pour soulager les 
souffrances des populations. 

En matiere des droits de l’homme, la situation 
s’ameliore progressivement au Mali et cela grace a 
la determination des nouvelles autorites maliennes, 
decidees a lutter contre les violations des droits de 
l’homme et contre l’impunite. Elle a ete essentiellement 
marquee ces dernieres semaines par l’arrestation et 
l’inculpation du general Amadou Haya Sanogo et 
certains de ses anciens compagnons d’armes dans 
l’affaire dite des berets rouges. Dans le cadre de la lutte 
contre la corruption, quatre magistrats et un greffier ont 
ete arretes le mardi 10 decembre et places sous mandat 
de depot. 

Les progres extraordinaires realises par le Mali 
sous le leadership du President Ibrahima Boubacar Keita 
meritent d’etre appuyes par la poursuite de l’engagement 
de la communaute internationale. C’est dans ce contexte 
que s’est tenue le 2 novembre 2013, la sixieme reunion 
du Groupe de soutien et de suivi sur la situation au 
Mali. Cette reunion a permis aux participants de noter 
revolution positive des derniers developpements de la 
situation politique au Mali depuis le l er juillet 2013, et 
d’exhorter la communaute internationale a poursuivre 
son expertise technique, son aide et son assistance 
financiere et materielle au Mali afin que le pays puisse 
retrouver sa place dans le concert des nations. Au cours 
de cette reunion, la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel ainsi que la Strategic de la CEDEAO pour 
le Sahel, qui englobe, dans une approche holistique, la 
securite, la dimension humanitaire et les defis lies au 
developpement dans la region, ont ete presentees. 

Pour terminer, il y a lieu de se rejouir de la 
tenue, le 5 novembre 2013, a Bamako, de la premiere 
reunion ministerielle en vue de l’etablissement d’une 
plateforme destinee a coordonner la mise en oeuvre de 
la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
Cette rencontre, qui a ete rehaussee notamment par 
la participation du Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine, M me Nkosazana Dlamini-Zuma, et de chefs 
d’institutions financieres internationales, notamment de 
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la Banque mondiale, du Fonds monetaire international et 
de l’Union europeenne, a reuni l’ensemble des bailleurs 
de fonds et a fait le point des promesses de financement 
des priorites identifiees dans la region du Sahel et de 
leur mise en oeuvre telle que definie dans la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel. 

II a ete clairement reaffirme a cette importante 
reunion le lien intrinseque entre la paix, la securite et 
le developpement, et la necessity de mettre en place des 
projets structurants pour le developpement du Sahel en 
vue de circonscrire les menaces a la paix et a la securite, 


telles que la pauvrete et l’insecurite sous toutes ses 
formes. Les populations du Mali et de la region du Sahel 
sont anxieuses de voir la concretisation de ces projets. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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